
À : M. Gabriel Attal
Ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse

Hôtel de Rochechouart; 110 rue de Grenelle
75007 PARIS

À Paris, le 27 septembre 2023

Objet : inquiétudes concernant l’éducation à la sexualité

Monsieur le Ministre,

Ces dernières semaines ont vu la résurgence importante des tensions concernant les séances
d’éducation à la sexualité à l’École.

Des parents d’élèves témoignent d’inquiétudes liées à des informations erronées lues notamment
sur les réseaux sociaux tandis que diverses organisations réactionnaires multiplient les offensives
localement comme au plan national. Elles mettent en cause l’institution comme les enseignant·es.
En Belgique, des initiatives ont pris de telles proportions que des écoles ont été incendiées.

La profession a le souvenir des campagnes de menaces et d’intimidation qui ont eu lieu ces
dernières années, notamment à l’occasion des « journées de retrait de l’école » organisées par
l’extrême droite et la nébuleuse complotiste.

Lors d’une récente formation spécialisée ministérielle, les représentants du ministère ont indiqué
aux organisations syndicales la préoccupation de l’administration concernant les agissements de
l’extrême droite en direction de l’École.

Pour SUD éducation, il est nécessaire que l’institution soit en mesure de ne céder à aucune
pression ou intimidation visant à mettre en péril l’éducation à la sexualité. La réduction des risques,
la nécessaire éducation au consentement, la lutte pour l’égalité filles/garçons et contre les
discriminations LGBTI+phobes ne doit faire l’objet d’aucune concession.

Le ministre de la fonction publique a annoncé prendre les dispositions nécessaires pour renforcer
la protection fonctionnelle des agent·es, notamment en permettant un dépôt de plainte pour
l’agent·e par l’administration. Pour SUD éducation, ces dispositions doivent s’appliquer pour les



personnels de l’Éducation nationale en contact avec le public, notamment les AED, AESH, et les
enseignant·es.

Au-delà, SUD éducation souhaite connaître les mesures prises par vos services pour parer aux
atteintes au service public d’éducation et à ses agent·es dans le cadre des campagnes que
mènent les organisations d’extrême droite.

Par ailleurs, il nous semble qu’une information claire à destination des parents d’élèves serait de
nature à dissiper des inquiétudes d’autant plus infondées que la mise en œuvre de l’éducation à la
sexualité est notoirement insatisfaisante.

À ce titre, SUD éducation souhaiterait savoir si les résultats de la première enquête concernant
l’effectivité de l’éducation à la sexualité étaient disponibles et souhaiterait connaître l’état
d’avancement de l’élaboration du plan de formation ambitieux qui avait été annoncé pour l’année
scolaire 2023-2024 afin d’améliorer la mise en oeuvre de cet enseignement essentiel.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Ministre, à notre attachement au service public
d’éducation.


